ANNEXE II: termes de référence
Renforcement du cadre légal des pêches et aquaculture: Elaboration/révision des textes réglementaires des nouvelles lois de pêche au Congo et en RDC 
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1. INFORMATIONS GENERALES

1.1 Pays bénéficiaire

Les bénéficiaires directs du projet sont la République Démocratique du Congo et la République du Congo 
1.2 Pouvoir adjudicateur

Unité de Coordination ACP Fish II 

36/21 Av. de Tervuren 

5è étage 

1040 Bruxelles 

Tel: +32 (0)2.7390060

Fax: +32(0)2.7390068 
1.3 Éléments d'information utiles concernant les pays bénéficiaires
Pays voisins à cheval sur l’équateur, la République Démocratique du Congo (RDC) et la République du Congo sont deux des pays ACP situées en Afrique centrale, les capitales Kinshasa et Brazzaville n’étant séparées que par le fleuve Congo. 
RDC
Immense territoire, de par sa superficie et sa population, la RDC couvre une superficie globale de 2 345 000 km² et avoisinait une population estimée à plus de 60 millions d’habitants en 2006. Après plusieurs décennies de guerre et d’instabilité politique, l’économie de la RDC est en pleine reconstruction et restructuration. Le taux de croissance du PIB est ainsi passé de 5.7 % en 2003 à 6.7 % en 2007. En 2004, le secteur primaire représentait 59 % du PIB (49% pour l’agriculture, la pêche et la sylviculture et 10 % pour les industries extractives). La RDC est le pays le plus défavorisé en eaux maritimes dans la sous-région avec seulement 40 km de côte. La production marine provient ainsi d’un petit littoral coincé entre l’Angola et la République du Congo, avec une zone économique exclusive (ZEE) qui couvre une superficie estimée à 1 150 km². Par contre, il est le plus riche en eaux continentales :

· les grands lacs de l’est couvrent 20 700 km² et comprennent du nord au sud: le lac Albert, le lac Edouard, le lac Kivu et le lac Tanganyika;

· les lacs katangais avec 5 880 km² comprennent : les lacs artificiels N’zilo (ou Delcommune, Marinel) et Tshangalele (ou Mwadingusha, Lufira), la dépression de Kamalondo constituée de plus de 50 lacs permanents (1 545 km²) dont le plus important est le lac Upemba (530 km²), le complexe Luapula-Moëro;

· le système du fleuve Congo dont les eaux couvrent 58 700 km² et comprennent le fleuve Congo et ses affluents (Lomami, Aruwimi, Itimbiri, Mongala, Lulonga, Ruki, Ubangi, Sanga, Kasaï etc.) ainsi que des lacs adjacents (Tumba et Mai-Ndombe).

Le système fluvial comporte également de vastes étendues forestières inondées entre Lisala et Irebu (en aval de Mbandaka), notamment entre le fleuve et l’affluent Ubangui (37 800 km²) ainsi qu’aux alentours des lacs Tumba (3 400 km²) et Mai-Ndombe (21 300 km²). La consommation du poisson se situe autour de 5,71 Kg/hab/an en 2006.
République du Congo
La République du Congo s’étend sur une superficie de 342.000 km² et comporte une population estimée à environ 3,8 millions d’habitants, fortement urbanisée, avec près de 60% concentrés à Brazzaville et Pointe-Noire. Avec un taux de croissance moyen annuel de 2,8%, le pays dispose d’une façade maritime de 170 km sur l’océan Atlantique, d’une zone économique exclusive (ZEE) d’une surface de plus de 60.000 km² et d’un plateau continental d’une superficie de 11.000 km². Le Congo dispose d’un réseau hydrographique important (225.000 km²), constitué de nombreux cours d’eaux qui s’organisent autour de deux principaux bassins, le bassin du Congo et le bassin du Kouilou Niari. Selon les données de 2004, l’économie est dominée par le secteur pétrolier (60% du PIB) et le secteur bois (5% du PIB). Le secteur des pêches contribue pour 2,75% au PIB et emploie en amont et en aval plus de 60 000 personnes. La consommation moyenne de poisson est importante, puisqu’elle est estimée à plus de 24 kg/hab/an. 
1.4 Situation actuelle dans le secteur concerné

Dans les deux pays, le secteur des pêches comprend la pêche maritime, la pêche continentale et l’aquaculture. Les ressources halieutiques d’eau douce peuplent les nombreux lacs, marais et plaines d’inondation des deux pays, alimentés par le riche système hydrographique du bassin du Congo. L’aquaculture repose principalement sur la pisciculture familiale de subsistance dans laquelle la culture de tilapias et de poissons chats est prédominante malgré les potentialités d’élevage d’autres espèces. Le développement de la pêche constitue une priorité pour lutter contre l’insécurité alimentaire, le poisson complétant inévitablement les besoins en protéines animales des populations les plus pauvres, surtout en RDC où la consommation du poisson est parmi les plus faibles. Les connaissances sur les stocks, sur le potentiel exploitable, voire même sur la richesse en faune aquatique sont très disparates, et il ressort que l'information sur les stocks est fragmentaire, hétérogène et non actualisée depuis plus de deux décennies. 
La République Démocratique du Congo possède un important potentiel halieutique, estimé à plus de 700.000 tonnes exploitables par an (85% du potentiel des pays de la COREP), potentiel lié principalement à son vaste réseau hydrographique et à son relief favorable au développement de la pisciculture. La production annuelle actuelle estimée, essentiellement artisanale et continentale, est d’environ 240.000 tonnes, soit environ 30 % du potentiel. En raison de la longueur réduite de la côte (environ 40 km), les captures d’origine marine sont modestes et estimées à seulement 2 % de la production totale depuis les années 1980, avec sensiblement 4000 tonnes. Ce potentiel est d’environ 100 000 tonnes pour la République du Congo, où la production nationale est estimée à 24.000 tonnes pour la pêche maritime et 28.000 tonnes pour la pêche continentale. On compte six principales pêcheries maritimes: (i) petits pélagiques ; (ii) poissons démerseaux; (iii) crustacés ; (iv) requins ; (v) céphalopodes et (vi) thons. La pêche maritime artisanale, est exercée par les Vili, pêcheurs autochtones et les Popo, pêcheurs migrants d’Afrique de l’ouest. La pêche continentale se pratique dans les lacs et les cours d’eau. La production aquacole insignifiante, est évaluée entre 25 et 80 tonnes/an. 
Même si les ressources ne sont pas totalement exploitées, le secteur est caractérisé dans les deux pays par de nombreux symptômes d’une pêche sans gestion. Les pays manquent de cadre politique d’orientation dans le secteur des pêches, et on note l’absence d’un plan de gestion des pêches et d’un système de suivi, de contrôle et de surveillance (SCS) établis. Le secteur de la pêche est peu visible sinon absent dans les documents techniques des stratégies de la vie économique des deux pays, bien que la pêche soit identifiée dans leurs documents de la Stratégie de Croissance et de la Réduction de la Pauvreté (DSCRP) parmi les secteurs porteurs de la croissance économique. 

Les rapports récents du sous-comité scientifique du Comité des pêches de l’Atlantique du Centre Est (COPACE) de la FAO, indiquent que plusieurs stocks halieutiques importants sont pleinement exploités, et note l’existence d’une pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN) pratiquée par les flottes industrialisées étrangères au large des deux pays.
La pêche en République Démocratique du Congo est gérée par la Direction des pêches du Ministère de l’Agriculture. Elle est encore jusqu’ici régie par le décret colonial de 1937 qui est en vigueur sur l’ensemble des eaux territoriales. Ce texte fondamental a été amendé dans ses dispositions par le décret du 17 janvier 1957, l’ordonnance législative n° 52/273 du 24 juin 1958 et le décret du 27 juin 1960. En matière de législation sur la pêche, les dispositions en vigueur ne répondent plus au contexte actuel. Les décrets datant de l’époque coloniale ont cours légal jusqu’à ces jours avec des modifications introduites par des ordonnances, arrêtés et décisions. Avec des textes obsolètes et incomplets, on fait face en réalité à la non application de la législation en matière de pêche. 

Dans la sous-région, la République du Congo est seule à posséder un Ministère de la Pêche et de l’Aquaculture, crée par décret n° 2009-335 du 15 septembre 2009. Jusqu’à l’année dernière, l’aménagement des pêches trouvait son fondement dans la loi 02-2000 du 1er février 2000 portant organisation de la pêche maritime, et la pêche continentale congolaise n’était régie jusqu’ici par aucune loi. 
Devant cette situation, et suite à l’évolution technique et aux changements juridiques intervenus au cours de ces dernières décennies et avec l’apparition de nouvelles règles en matière d’exploitation et de gestion des ressources halieutiques, il est apparu nécessaire de procéder à une refonte et une actualisation de cette législation, de manière à ajouter et mettre en harmonie les principes énoncés dans les instruments internationaux sur la gestion des ressources naturelles, acceptées par la communauté internationale. 
Le développement d’une approche plus inclusive de la politique des pêches, de la formulation et de la mise en application des plans de gestion des pêches sont à l’ordre du jour. Compte tenu de l’existence d’une législation coloniale quasi obsolète en RDC et d’une réglementation incomplète élaborée en 2000 au Congo, et motivé par l’inquiétude suscitée par l'utilisation des modes d’exploitation des pêches non-durables, les pays ont sollicité et obtenu l’appui de plusieurs bailleurs dans la modernisation de leurs outils de gestion du secteur. 
Ainsi, en RDC, au Code de Pêches et à ses Textes d’application devrait s’ajouter la formulation d’un document cadre de politique du secteur des pêches. C’est l’objet d’un autre appui en cours du Programme ACP Fish II à travers le projet « Formulation/Elaboration du document cadre des politiques du secteur des pêches en République Démocratique du Congo », réf. CA-1.2-B2. Ce document définira les objectifs globaux opérationnels à atteindre, notamment (1) le contrôle de l’accès aux ressources halieutiques; (2) l’aménagement de la capacité de pêche; (3) le renforcement des capacités institutionnelles et administratives; (4) le renforcement d’un processus consultatif; (5) le développement de la coopération internationale, etc.
L’atteinte de ces objectifs globaux permettront, à coup sûr, de préparer des instruments de politique et de cadres règlementaires qui donnent une réponse aux principales contraintes au développement du secteur identifiées, entre autres: i) l’absence de régulation des activités de pêche sur tous les plans d’eau; ii) la faiblesse institutionnelle qui se manifeste par un cadre d’organisation administrative peu efficient, des effectifs trop réduits, une formation et un niveau de qualification des cadres peu adaptés à leur mission, un budget limité, etc.; iii) une insuffisante prise en compte des résultats de toutes les opérations piscicoles tentées depuis des décennies); iv) la faible représentativité des organisations professionnelles du secteur, etc.
Toujours en RDC, un projet de loi portant Code de Pêches et de l’Aquaculture (en portant sur les deux secteurs ensemble) a été également élaboré en décembre 2008 avec l’appui de la FAO (TCP/DRC/3102 (A) : Assistance à la définition d’une stratégie et d’un plan de développement de l’aquaculture). Soumis au parlement, son adoption est attendue avant la fin de cette année 2011.

En ce qui concerne le Congo, le pays a reçu en 2008 un appui similaire de la FAO dans le cadre du projet TCP/PRC/3201 (D), « Appui à l’élaboration d’une stratégie pour un développement durable de la pêche et de l’aquaculture » et un projet de loi portant organisation de la pêche et de l’aquaculture continentale, a été formulé, adopté par les deux chambres du Parlement, et vient d’être promulgué. 
Dans les deux pays, le présent projet, qui porte sur l’élaboration des textes réglementaires, s’inscrit donc dans la mise en œuvre de cette politique sectorielle, en contribuant directement aux objectifs opérationnels relevés plus haut. Un intérêt particulier devra être porté sur:
a) le besoin de régulation des activités de pêche dans un contexte de pêche IUU et de surexploitation des plans d’eau;
b) l’appartenance de ces pays à des regroupements tels que la Communauté Economique des Etats de l‘Afrique Centrale (CEEAC), la Commission Régionale des Pêches du Golfe de Guinée (COREP), ou encore le Comité de pêche pour l'Atlantique Centre Est (COPACE), qui se sont engagés dans une dynamique de coopération halieutique se traduisant par des besoins d’harmonisation des textes juridiques sur la pêche et la gestion commune des stocks partagés;
c) l’adhésion de ces pays à des instruments internationaux et régionaux et sous régionaux tels que les Mesures du ressort de l’Etat du Port, le règlement UE 1005/2008 et le plan d’action stratégique de la COREP, etc.; 
d) la prise en compte des enjeux mondiaux, régionaux et des réalités de ces pays dans la promotion de l’aquaculture etc.

1.5 Programmes liés et autres activités des bailleurs de fonds

Les pays reçoivent divers soutiens pour le secteur de la pêche, mais très peu ont spécifiquement visé l'amélioration des politiques des pêches et le système de gestion du secteur. 
a) Du côté de la FAO on note quelques appuis du secteur par des Programmes de Coopération Technique :

· Le programme «Approche écosystémique des pêches » AEP/Nansen FAO/Agence norvégienne de coopération pour le développement (NORAD), qui vise l’ensemble des pays d’Afrique de l’Ouest et qui a pour objectifs: (i) appuyer la formulation de politiques cohérentes qui incluent les principes de l’AEP aux niveaux national et régional; (ii) appuyer la prise en compte, par les responsables en charge de la gestion des pêches, des considérations relatives à l’AEP dans la planification et la mise en œuvre des régimes de gestion des pêcheries; (iii) évaluer et suivre l’écosystème etc. L'AEP fournit un cadre pour une application complète du Code de Conduite pour une Pêche Responsable (CCPR). 

· Le projet TCP/PRC/3201 (D), « Appui à l’élaboration d’une stratégie pour un développement durable de la pêche et de l’aquaculture » en RDC et Le projet FAO (TCP/DRC/3102 (A): Assistance à la définition d’une stratégie et d’un plan de développement de l’aquaculture en République du Congo.
b) Le projet « Combattre l’épuisement des ressources et la dégradation de régions côtières dans le large écosystème marin du courant du Golfe de Guinée (GEMCG)» est un projet ONUDI. Il met l’accent sur les problèmes et les questions prioritaires identifiés par les 16 pays GCLME (pays ACP côtiers occidentaux) dont fait partie la RDC et le Congo. Ce projet organise des campagnes de suivi de l’état des stocks halieutiques tous les deux ans avec le navire de recherche Dr. Fridtjof Nansen (programme PNUD/GCLME/FAO) dans le Golfe de Guinée. 

c) Le projet conduit par la Commission Internationale du Bassin Congo – Oubangui – Sangha (CICOS) qui est en train d’élaborer un programme pour améliorer les capacités dans la gestion de l’information et les connaissances des ressources en eau du Bassin du Congo. 

d) La Banque Africaine de Développement (BAD) soutient le Programme d’Action Stratégique pour la Gestion Durable du lac Tanganyika, destiné à promouvoir la conservation de la biodiversité et l’utilisation durable du lac.

e) Le programme ACP Fish II appui l’ensemble des pays ACP d’Afrique centrale y compris les deux Congo, à travers plus de 25 projets nationaux et régionaux. 
2. OBJECTIFS ET RÉSULTATS ESCOMPTES 
2.1 Objectif général

L’objectif global du programme ACP Fish II est de contribuer à la gestion durable et équitable des pêcheries devant conduire à la réduction de la pauvreté et à l’amélioration de la sécurité alimentaire dans les pays ACP. 
2.2 Objectifs particuliers

L’objectif particulier du présent contrat est d’appuyer les administrations des Pêches et de l’Aquaculture de la RDC et du Congo dans la mise en œuvre d’un processus participatif d’élaboration des textes d’application devant compléter les cadres législatif et réglementaires des pêches et de l’aquaculture en promulgation (RDC) ou déjà promulgué (Congo), dans le but d’améliorer la gestion des pêches et de développer l’aquaculture.
2.3 Résultats à atteindre par le prestataire

Les textes d’application des nouvelles lois sur la pêche et l’aquaculture des deux pays sont élaborés et approuvés au terme du processus.
Le processus d’élaboration de ces textes doit tenir compte de la spécificité de chacun des pays et, pour le cas du Congo, de prendre en compte l’existence d’une Loi sur les pêches maritimes et d’une autre Loi sur l’aquaculture et les pêches continentales.
3. HYPOTHÈSES & RISQUES

3.1 Hypothèses qui sous-tendent le projet

Le besoin d’élaborer les textes d’application de la nouvelle loi a été identifié par les délégués du Congo lors de l’atelier sous régional d’évaluation des besoins en Afrique centrale tenue à Libreville au Gabon en Octobre 2009. La requête a été réitérée lors de l’atelier de validation du Plan d’action organisé en mars 2010 à Douala, mais cette fois non seulement par les délégués du Congo mais aussi par ceux de la RDC dont la loi venait d’être formulée et envoyée pour promulgation au parlement. Ce projet est donc une vraie émanation des institutions bénéficiaires et il ne fait pas de doute que les Institutions hôtes prendront toutes les mesures nécessaires pour faciliter la réalisation des différentes activités du projet dans leurs pays respectifs.
3.2 Risques

Les risques qui peuvent compromettre ce projet sont limités. Les deux lois ont été formulées déjà, celle du Congo a été promulguée et celle de la RDC attend cette promulgation pour entrer en vigueur. Et ceci ne se fait qu’à travers les textes d’application. Les autorités des deux pays manifestent donc une réelle volonté politique de voir les activités de ce projet aboutir. 
4. CHAMP D’INTERVENTION
4.1 Généralités
4.1.1 Présentation du projet

En visant spécifiquement à renforcer et compléter le cadre législatif et réglementaire des pêches et de l’aquaculture, le projet participe à l’atteinte des objectifs opérationnels du secteur, notamment l’amélioration de la gestion des pêches et le développement de l’aquaculture au Congo et en RDC. 
La mission consistera à pourvoir une assistance technique (AT) composée de deux experts principaux, notamment un chef d’équipe spécialiste en droit des pêches et un spécialiste en gestion et aménagement des pêches. Ces experts principaux seront appuyés par un juriste, dans chaque pays bénéficiaire. 

L’assistance technique consistera à élaborer, dans un cadre participatif, des textes d’application en vue de rendre fonctionnels les nouveaux codes des pêches et aquaculture révisés au Congo et en voie de promulgation en RDC, conformément aux termes de référence de la mission.

Dans ces pays, il s’agira tout d’abord de procéder:

· pour le cas du Congo, à l’analyse, des deux lois existants (Loi n°2-2000 du 1er février 2000 portant organisation de la pêche maritime en République du Congo et Loi N°3-2010 du 14 juin 2010 portant organisation de la pêche et de l’aquaculture continentales) et
· pour le cas de la RDC, à l’analyse du projet de loi en cours de promulgation.
Ces analyses ont pour but d’identifier tous les aspects et points devant être circonscrits dans les textes d’application, notamment entre autres, le contexte local des pêches, les nouveaux paradigmes, concepts et accords internationaux en matière de gestion durable de la pêche et de l’aquaculture, la lutte contre la pêche illégale, les engagements liant les deux pays aux institutions sous régionales et internationales en charge des pêches, etc. Puis, le consultant s’attachera à élaborer les projets de textes sur une base participative en mettant en œuvre un processus consultatif associant tous les acteurs intervenant directement ou indirectement dans le secteur des pêches et de l’aquaculture. 
Une fois les projets de textes élaborés, il sera organisé un atelier national de restitution et de validation par pays, visant à présenter lesdits textes aux autorités et aux acteurs du secteur. Ces ateliers nationaux permettront aux autorités et à l’ensemble des participants dans chacun des pays, d'amender les textes présentés, de valider le travail effectué et de s’approprier les résultats. 
Pour le démarrage du projet dans chacun des pays, l’administration des Pêches respective, en relation avec l’autorité de tutelle, facilitera la mise en place d’un Comité de Suivi du Projet (CSP). Le CSP sera chargé de la validation de la méthodologie proposée par le consultant, du chronogramme des activités prévues pour la mise en œuvre du projet et des deux rapports d’étape attendus avant le rapport final.
Les Administrations des pêches des deux pays apporteront au Consultant tout l’appui nécessaire pour accéder aux documents utiles et pertinents nécessaires pour l’analyse du cadre légal au Congo et du projet de loi en cours en RDC. Elle facilitera aussi au Consultant et en cas de besoin, les entretiens jugés nécessaires avec les parties directement ou indirectement concernées par ce travail. 
4.1.2 Zone géographique à couvrir

Le projet couvre l’ensemble des territoires du Congo et de la RDC, ainsi que les eaux placées sous leurs juridictions respectives.
4.1.3 Groupes cibles

Les groupes cibles sont notamment, les institutions chargées de la gestion et de l’administration de la pêche et de l’aquaculture au Congo et en RDC, les autres administrations intervenant dans le secteur, les opérateurs des filières de pêche et d’aquaculture dans les deux pays et leurs organisations professionnelles, les institutions de recherche halieutique, les ONGs et partenaires techniques et financiers intervenant dans le secteur. 
4.2 Activités spécifiques
4.2.1  Activités spécifiques
Le Consultant effectuera les tâches suivantes réparties en 2 étapes:

Etape 1 :

(a) Briefing à Kinshasa avec l’Unité de Facilitation Régionale pour l’Afrique Centrale et visite de prise de contact à Brazzaville et à Kinshasa auprès des Administrations des pêches du Congo et de la RDC;

(b) Mise en place dans chacun des pays du Comité de Suivi du Projet (CSP), en concertation avec l’Administration des Pêches;

(c) Elaboration d’un programme de travail et d’une méthodologie appropriée;

(d) Procéder à l’analyse des deux Codes de pêche congolais et du projet de Loi en voie de promulgation de la RDC, et analyser les instruments de politique des pêches et de l’aquaculture, les textes réglementaires existants et toute autre information pertinente en matière de pêche et d’aquaculture; 
(e) Définir la nature des textes réglementaires à formuler;
(f) Organiser des consultations et des rencontres avec les acteurs du secteur des pêches et aquaculture en RDC (Kinshasa et/ou Mouanda) et au Congo (Brazzaville et/ou Pointe Noire) et probablement dans d’autres régions dont la visite aura été jugée utile en concertation avec les administrations de pêches des deux pays; 

(g) Procéder à la rédaction du projet de textes réglementaires sur les pêches et l’aquaculture pour chacun des pays.
Etape 2 :

(h) Organiser et animer un atelier de restitution et de validation du projet de textes réglementaires, de 2 jours dans chacun des pays. Les ateliers regrouperont un nombre indicatif de 25 participants en RDC et 20 participants au Congo (autorités et parties prenantes du secteur);   
(i) Finaliser les projets de textes réglementaires en prenant en compte les commentaires et recommandations formulés lors des ateliers nationaux de restitution et de validation;
(j) Rédaction du Rapport Technique Final (RTF).

Le Consultant sera chargé de l’organisation logistique de l’atelier (la sous-traitance est permise pour cette activité).
4.2.2  Communication et visibilité du projet
a) Les projets dans le cadre du Programme ACP Fish II doivent prendre en compte les lignes directrices et les exigences de l’UE en matière de communication et visibilité disponibles sur le site Internet du Programme http://acpfish2-eu.org/index.php?page=templates&hl=fr. Ces modèles pour les différents outils de communication sont disponibles sur le site du Programme ACP Fish II.

b) Dans le cas d’ateliers de validation (lorsque des documents techniques sont présentés aux parties prenantes pour approbation), compte tenu de leur importance en termes de diffusion des résultats des activités du Projet et du Programme ACP Fish II, les activités suivantes sont requises:

1) Le Consultant fournira sous forme de communiqué de presse (« note informative ») toutes informations nécessaires concernant les objectifs et résultats du projet, les activités à réaliser, les axes principaux et les objectifs stratégiques proposés et le rôle futur des bénéficiaires;
2) Les Administrations ou les Organisations Régionales chargées des Pêches recevront la note informative au plus tard 3 jours avant la tenue de l’atelier par l’intermédiaire des services de communication/presse ou des officiers de leurs gouvernements, afin de mobiliser les media locaux et assurer la couverture globale de l’événement. Le support financier pour la couverture médiatique est inclus dans les « Dépenses accessoires ». Toute la documentation relative aux dépenses liées à la couverture médiatique est requise pour la vérification des coûts encourus. 
c) Le Consultant fournira des photographies illustrant l’avancement du projet et de l’atelier. 

4.2.3 Rapports techniques
Le Consultant doit soumettre quatre (4) types de rapports techniques en français :
(a) Un Rapport préliminaire (RP) pour chaque pays, au plus tard 10 jours après l’arrivée du premier consultant dans son poste d’affectation pour la première fois. Ce rapport qui tiendra compte de la spécificité du pays, présentera la méthodologie et le plan de travail prévus pour l’élaboration des textes réglementaires relatifs à la nouvelle loi des pêches et d’aquaculture dans le pays concerné. Le rapport, de 15 pages au maximum, sera soumis au CSP, à l’Administration des pêches (AdP), à l’UFR et à l’UC pour validation. Les commentaires, s’il y a lieu, devront parvenir dans un délai de 5 jours à compter de la date de réception du RP;
(b) Un Rapport Intermédiaire (RI) pour chaque pays, comprenant:
i. l’analyse des deux textes des deux Lois sur les pêches maritimes et sur la pêche et l’aquaculture continentales, et des anciens textes réglementaires pour le cas du Congo et
ii. l’analyse du projet de loi en cours de validation sur les pêches et l’aquaculture et des anciens textes réglementaires, pour le cas de la RDC
sera présenté 10 jours après la fin de la première étape (mission de terrain dans les deux pays). Ce rapport sera soumis aux CSP, aux AdP, à l’UFR et à l’UC pour commentaires. Ces derniers, s’il y a lieu, seront formulés dans un délai maximum de 10 jours à compter de la date de réception dudit rapport.
(c) Un Projet de Rapport Technique Final (PRTF) prenant en compte les commentaires et recommandations des ateliers nationaux de restitution et de validation sera transmis à l’AdP, à l’UFR et à l’UC au plus tard 7 jours après la fin de la deuxième étape. L’AdP, l’UFR et l’UC disposeront d’un délai de 14 jours à compter de la date de réception dudit rapport pour effectuer leurs commentaires. 
(d) Un Rapport Technique Final (RTF) prenant en compte les commentaires et observations qui seront émis dans le délai de 14 jours visé au point (c). Le Consultant disposera de 10 jours pour soumettre ce RTF. A défaut de commentaires durant ce délai de 14 jours, le Projet de Rapport Technique Final sera considéré comme approuvé et réputé être le Rapport Technique Final. 

Les modèles des rapports techniques sont disponibles sur le site Internet du Programme ACP Fish II http://acpfish2-eu.org/index.php?page=templates&hl=fr. Tous les rapports techniques doivent respecter les modèles fournis.
4.3 Gestion du projet

4.3.1 Organe chargé de la gestion du projet

L’Unité de Coordination (UC) du programme ACP Fish II, représentant le Secrétariat ACP est responsable de la gestion de la mise en œuvre de ce projet. 
4.3.2  Structure de gestion
Le programme ACP Fish II est exécuté à travers l’Unité de Coordination (UC) à Bruxelles et six Unités de Facilitation Régionales (UFR) basées dans les pays ACP. L’UFR de Libreville couvrant l’ensemble des pays ACP de l’Afrique centrale, soutiendra la mise en œuvre et le suivi de l’exécution du projet lié à ces termes de référence. Toute communication contractuelle doit être adressée à l’UC avec copie à l’UFR. Pour ce contrat, le Coordinateur du programme ACP Fish II agira en qualité de chef de projet.

Toute communication contractuelle, y compris les requêtes de modification des termes de référence ou du contrat durant sa période d’exécution, doit être adressée par écrit à l’UC avec copie à l’UFR. L’accord des bénéficiaires est nécessaire pour les changements ci-mentionnés.
4.3.3 Moyens à mettre à disposition par le pouvoir adjudicateur et/ou d'autres intervenants

Non applicable.

5.  LOGISTIQUE ET CALENDRIER

5.1 Lieu du projet

Le lieu d’affectation du projet est Kinshasa et les activités du projet se dérouleront en RDC (Kinshasa) et au Congo (Brazzaville). Les autorités hôtes sont l’Administration des Pêches et de l’Aquaculture (AdP) dans les deux pays. Les visites de terrain se dérouleront en fonction des chronogrammes et des plans de travail présentés par le Consultant et approuvés au préalable.
5.2 Date de début et période mise en œuvre

La date prévue pour le début du projet est fixée au 18 juin 2012 et la période de mise-en-œuvre des activités sera de 5 mois à compter de la date de signature du contrat. Se reporter aux articles 4 et 5 des conditions particulières pour la date de début réelle et la période de mise en œuvre.

6. BESOINS

6.1 Ressources humaines
6.1.1 Experts principaux.

Tous les experts appelés à exercer une fonction importante dans l'exécution du contrat sont désignés par le terme "experts principaux". Ils doivent avoir le profil suivant:

Expert principal 1: Chef d’équipe – spécialiste en droit des pêches
Qualifications et compétences

· Diplôme universitaire de niveau supérieur en droit (droit maritime, droit international de la mer, droit des ressources naturelles ou toute autre spécialisation pertinente pour ce projet); 

· Excellente maîtrise du français à l’écrit et à l’oral;

· Capacité prouvée à diriger et animer une équipe.
Expérience professionnelle générale

· Au moins 10 ans d’expérience internationale dans le domaine des pêches (pêche maritime, continentale et aquaculture);

· Capacité avérée de gestion de projets, de communication et de rédaction de rapports. 

Expérience professionnelle spécifique

· Expérience en matière de rédaction et d’analyse de textes législatifs et réglementaires sur la pêche et l’aquaculture (un minimum de 3 missions est requis);
· Expérience dans la sous-région est un avantage;
· Expérience en tant que consultant de l’UE ou d’autres agences internationales de développement similaires (minimum de 3 missions est requis).

Le nombre maximum de missions en dehors de son lieu normal d’affectation nécessitant de nuitées est de 4 pour cet expert.
Des visites de terrain en dehors de son lieu normal d’affectation sans nécessiter de nuitées sont également à prévoir pour cet expert.

Expert principal 2 : Spécialiste en gestion et aménagement des pêches 

Qualifications et compétences 

· Diplôme universitaire de niveau supérieur en sciences halieutiques, gestion des pêches ou économie;

· Bonne maîtrise du français à l’écrit et à l’oral.
Expérience professionnelle générale

· Au moins 10 ans d’expérience internationale dans le domaine des pêches (pêche maritime, continentale et aquaculture);

· Capacité avérée de communication et de rédaction de rapports. 

Expérience professionnelle spécifique
· Au moins 10 ans d’expérience dans la gestion et l’aménagement des pêches;
· Bonne connaissance des problématiques liées à l’aquaculture et aux pêcheries lagunaires et continentales;
· Expérience dans la sous région est un avantage; 
· Expérience en tant que consultant de l’UE ou d’autres agences internationales de développement similaires (minimum 3 missions).
Le nombre maximum de missions en dehors de son lieu normal d’affectation nécessitant de nuitées est de 4 pour cet expert.

Des visites de terrain en dehors de son lieu normal d’affectation sans nécessiter de nuitées sont également à prévoir pour cet expert.

Nombre de jours indicatif alloués à chaque expert principal par activité

	Activités
	Expert principal 1

(jours)
	Expert principal 2

(jours)

	Travail préparatoire (Briefing UFR à Kinshasa, Visites de prises de contact auprès des administrations chargées des pêches (AdP), Mise en place du CSP)
	4
	2

	Visites de terrain, consultation des parties prenantes, collecte et analyse des informations (
	13
	9

	Formulation des textes d’application de la loi
	10
	5

	Préparation et tenue des ateliers de restitution 
	6
	4

	Préparation et soumission du rapport technique final (RTF)
	5
	2

	TOTAL
	38
	22


Information additionnelle

a) Il est prévu que les experts passent dans le pays au moins 70% du nombre total de jours indicatifs alloués.
b) Les fonctionnaires d’Etat et autres membres du personnel de l’administration publique du pays bénéficiaire ne peuvent pas être recrutés comme experts sans qu’une approbation écrite préalable n’ait été obtenue de la Commission Européenne.

c) Le consultant devra compléter les fiches de présence en utilisant le modèle d’ACP Fish II fourni par l’UC. Le Consultant est autorisé à travailler un maximum de 6 jours par semaine. Les jours de mobilisation et de démobilisation ne seront pas considérés comme des jours ouvrables. Seulement dans le cas où le voyage de mobilisation dépasserait les 24 heures, ce jour additionnel de mobilisation sera considéré comme un jour ouvrable.
6.1.2 Autres experts

Pour appuyer le travail de l’Expert Principal 1 (spécialiste en droit des pêches), le consultant recrutera 2 Experts juristes (1 Expert juriste au Congo et 1 Expert juriste en RDC), pour une période de 6 jours pour chaque expert. Ces experts auront le profil suivant :

Qualifications et compétences

· Diplôme universitaire ou équivalent en droit;

· Une bonne maîtrise du français à l’écrit et à l’oral.
Expérience professionnelle générale

· Au moins 5 ans d’expérience dans le domaine du droit respectivement au Congo (Expert juriste au Congo) et en RDC (Expert juriste en RDC);

· Capacité avérée de rédaction des rapports.
Expérience professionnelle spécifique

· Une bonne connaissance du droit et du processus législatif local dans le pays concerné;
· La connaissance du secteur des pêches dans le pays concerné est un avantage.
Les curricula vitae des experts autres que les experts principaux ne seront pas examinés avant la signature du contrat. Toutefois, le Consultant devra soumettre le curriculum vitae de 3 candidats pour ce poste dans un délai maximum de 15 jours à partir de la date de signature dudit contrat.
Les fonctionnaires d’Etat et autres membres du personnel de l’administration publique du pays bénéficiaire ne peuvent pas être recrutés comme experts sans qu’une approbation écrite préalable n’ait été obtenue de la Commission Européenne.
6.1.3 Personnel de soutien et appui technique

Le coût de l’appui technique et du personnel de soutien doit être inclus dans les honoraires des experts.
6.2 Bureaux
Le prestataire doit mettre à la disposition de chaque expert engagé dans le cadre du contrat un bureau de 10 mètres carrés environ, d'un niveau correct. Les frais de location de bureau sont couverts par les honoraires des experts.
6.3 Installations et équipement mis à disposition par le prestataire

Le prestataire doit veiller à ce que les experts disposent du matériel nécessaire (notamment équipement informatique pour la rédaction et production de rapport et outil de communication pour la prise de contact avec les partenaires du projet) et de ressources satisfaisantes, notamment en matière d'administration, de secrétariat et d'interprétation, pour pouvoir se consacrer pleinement à leur mission. Il doit également transférer les fonds nécessaires au financement des activités prévues au titre du contrat et s'assurer que le personnel est rémunéré régulièrement et en temps voulu.

Si le prestataire est un consortium, les accords relatifs au consortium doivent accorder le maximum de souplesse pour la mise en œuvre du marché. Il est recommandé d'éviter des accords prévoyant un pourcentage fixe des prestations du marché pour chaque partenaire du consortium.
6.4 Matériel

Aucun bien d'équipement ne sera acheté pour le compte du pouvoir adjudicateur/du pays bénéficiaire au titre du présent marché de services ni transféré au pouvoir adjudicateur/au pays bénéficiaire à la fin du contrat. Tout bien d'équipement qui devra être acheté par les pays bénéficiaires pour les besoins du marché fera l'objet d'une procédure d'appel d'offres de fournitures distincte.
6.5 Dépenses accessoires

La provision pour dépenses accessoires couvre les dépenses secondaires et exceptionnelles éligibles encourues dans le cadre du marché. Elle ne peut pas être utilisée pour couvrir les coûts incombant au prestataire au titre de ses honoraires, tels que définis ci-dessus. Son utilisation est régie par les conditions générales et les notes de l'annexe V du contrat. Elle couvre:
a) EXPERTS PRINCIPAUX

· Les frais de déplacement et les indemnités de séjour (per diem) versés pour des missions effectuées par les Experts Principaux, en dehors du lieu d’affectation, dans le cadre du présent marché. Si cela est applicable, indiquer si la disposition comprend des mesures environnementales, par exemple, la compensation CO2.
· Les frais de déplacement pour les visites de terrain en dehors du lieu d’affectation effectués par les Experts principaux (location de voiture ou bateau, carburant et vols intérieurs et d’autres moyens de transport appropriés). 
Toute indemnité de séjour versée pour des missions effectuées dans le cadre du présent marché ne doit pas dépasser le taux des indemnités journalières publié sur le site Web :

http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/index_en.htm, au début de chaque mission de ce type. 

b) ORGANISATION DES ATELIERS/RÉUNIONS

· Le coût d’organisation des ateliers de validation des parties prenantes, y compris les frais de location de la salle de réunion, les activités de communication et média,  les transports (voyages intérieurs ou location de voiture ou bateau de/à)

· En plus, une somme forfaitaire sera payée aux participants dont le séjour nécessite des nuitées, pour le frais de logement et des repas. 
Ce montant forfaitaire sera au maximum de 150 EUR et ne devrait pas dépasser le taux des indemnités journalières de l’UE du pays concerné.
· Pour les participants dont le séjour ne nécessite pas de nuitée, une somme forfaitaire d’un maximum de 30% de l’indemnité journalière de l’UE du pays sera payée pour les frais de déplacements et de repas. 
· Dans les deux cas ci-dessus, une feuille de présence sera signée par chacun des participants de même qu’un décharge, sous forme de tableau, attestant la remise de la somme forfaitaire. Ce tableau servira de pièce justificative de dépenses 

c) FINANCEMENT DE MISSIONS CONJOINTES DES EXPERTS PRINCIPAUX AVEC LES AGENTS DE L'ADMINISTRATION NATIONALE/REGIONALE

Le consultant pourra exceptionnellement prendre en charge des représentants de l’administration où des organisations régionales des pêches lors de leur déplacement avec les Experts Principaux dans des visites de terrain dans les pays d’affectation selon les conditions suivantes :

· après approbation de l’UC, sur la base de la présentation d'un document de l'administration concernée attestant qu'en raison d'un budget de mission restreint, il lui est impossible de prendre en charge la mission de cet agent qui est pourtant essentielle à la réussite des objectifs du présent contrat.
· les frais de voyage, logement et repas seront pris en charge sur la base des coûts réels (factures éligibles à l’appui). Les coûts pour le logement et les repas ne doivent pas dépasser le taux des indemnités journalières de l’UE; 
· dans le cas d’utilisation de moyens de transport privés ou appartenant à l’administration de la part des représentants de l’administration où des organismes régionaux des pêches qui accompagnent les Experts Principaux dans des visites de terrain, le coût du carburant sera remboursé après présentation par le fonctionnaire d’une note de frais sur la base de la distance parcourue et le prix local unitaire du carburant ;
d) AUTRES

· Les coûts de production des outils de communication à utiliser pendant l’atelier de validation et restitution;
· Le coût de deux exemplaires du Rapport Technique Final approuvé pour chacun des deux bénéficiaires (20 exemplaires en total). 
La provision pour dépenses accessoires s'élève à 31 705 EUR pour le présent marché. Ce montant doit être inclus sans modification dans le budget ventilé.
6.6 Vérification des dépenses

La provision pour vérification des dépenses concerne les honoraires de l’auditeur qui a été chargé d’effectuer la vérification des dépenses dans le cadre du contrat afin de procéder aux paiements supplémentaires de préfinancement le cas échéant et/ou aux paiements intermédiaires s’il y en a.

La provision pour vérification des dépenses s'élève à 1 800 EUR pour le présent marché. Ce montant doit être inclus sans modification dans le budget ventilé.
Cette provision ne peut pas être diminuée, mais peut être augmentée lors de l'exécution du contrat.
7. RAPPORTS

7.1 Rapports obligatoires
Voir l'article 26 des conditions générales. Un rapport final accompagné du Rapport Technique Final (RTF) approuvé de chaque pays, d’une facture finale, du rapport financier et du rapport de vérification des dépenses devra être établi à la fin du contrat. Le Rapport Final (RF) sera soumis à l’UC après avoir reçu l’approbation du Rapport Technique Final (RTF) de chacun des pays.  
Le Rapport Final (RF) s'ajoute à ceux éventuellement requis au point 4.2 des présents Termes de référence.

Le Rapport Final (RF) doit consister en une section narrative et une section financière. La section financière doit contenir des données détaillées relatives au temps que les experts ont consacré au contrat, aux dépenses accessoires et à la provision pour vérification des dépenses. 

Récapitulatif: en sus des documents, rapports et résultats qui pourraient être précisés au titre missions et responsabilités de chaque expert principal, le contractant doit fournir les rapports d'activités suivants:
	Intitulé du rapport
	Contenu
	Délai de soumission

	Rapport Préliminaire (RP)
	Analyse de la situation existante, méthodologie et plan de travail dans chacun des pays.
	Au plus tard 10 jours après l’arrivée du premier consultant dans son poste d’affectation pour la première fois.

	Rapport Intermédiaire (RI)
	Analyse des deux Codes de pêche du Congo et du projet de loi en cours de promulgation sur les pêches et aquaculture en RDC et formulation des avant-projets de textes réglementaires de chaque pays. 
	Au plus tard 10 jours après la fin des missions de terrain dans les deux pays (fin de la première étape du projet).

	Projet de Rapport Technique Final (PRTF) 
	Description des réalisations, y compris les problèmes rencontrés dans les deux pays, les recommandations et les propositions techniques du consultant.
Analyse des deux Codes de pêche du Congo et du projet de loi en cours de promulgation sur les pêches et aquaculture en RDC. 
Avant-projets de textes réglementaires amendés et enrichis par les commentaires et recommandations de l’atelier national de restitution et de validation.
	Au plus tard 7 jours après la fin de la deuxième étape du projet.

	Rapport Technique Final (RTF)
	Description des réalisations, y compris les problèmes rencontrés, les recommandations et les propositions techniques du Consultant.
Analyse des 2 Codes de pêche du Congo et du projet de loi en cours de promulgation sur les pêches et aquaculture en RDC.
Avant-projets de textes réglementaires.
	Au plus tard 10 jours après réception des commentaires éventuels.

	Rapport Final (RF) 
	Brève description des réalisations de caractère technique y compris les problèmes rencontrés, les recommandations et propositions, accompagné du rapport technique final (RTF) apporuvé, du rapport financier, du rapport de vérification des dépenses et d’une facture finale. 
	Après réception de l’approbation du Rapport Technique Final (RTF). 


7.2 Présentation et approbation des rapports

Le Rapport Technique Final doit être rédigé en français. L’approbation de ce rapport incombe au gestionnaire du projet identifié dans le contrat. Deux exemplaires du Rapport Technique Final approuvé sont à soumettre au chef du projet indiqué dans le contrat (UC) et un exemplaire à soumettre à l’UFR. 
8. SUIVI ET ÉVALUATION

8.1 Définition d'indicateurs

Les résultats attendus sont mentionnés au point 2.3. Les indicateurs de suivi de ces résultats sont les suivants :

a) la rapidité de la mobilisation des consultants dans les pays concernés;

b) la désignation et mise en place d’un Comité de Suivi du Projet (CSP) dans les deux pays;
c) l’approbation des propositions de l’avant-projet des textes réglementaires formulées par le consultant dans les deux pays; 
d) Le nombre de réunions consultatives tenues dans les deux pays et le degré de participation des parties prenantes;

e) L’organisation de deux ateliers nationaux de restitution et de validation des résultats, l’un au Congo et l’autre en RDC et la qualité de la participation dans les pays concernés;

f) Le respect du calendrier des étapes importantes du projet et des délais de livraison des rapports;
g) La validation des avant-projets de textes réglementaires par les ateliers nationaux dans les deux pays.
L’UFR et l’UC pourront proposer, en cas de besoin, d’autres indicateurs de suivi pendant la durée du contrat.
8.2 Exigences particulières

 Non applicable.
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